
 

Initiative Citoyenne Européenne : quelle réforme pour l’année 2015 ? 

 

 

Introduction :  

Lors du lancement de l’initiative citoyenne européenne, j’avais évoqué dans un article la fausse 
bonne idée que pouvait constituer l’initiative citoyenne européenne. Je craignais à l’époque le 
heurt, les conflits entre des légitimités contraires qui pouvaient naître des relations compliquées 
entre la Commission européenne, le Conseil de l’Union européenne, le Parlement européen, les 
parlements nationaux (« le carton jaune ») et l’initiative citoyenne européenne. 

 

Mais l’initiative citoyenne européenne n’a pas vraiment démarré sur 51 initiatives ébauchées, 
seules deux ont terminé le cycle. La plupart des refus repose sur la même motivation : le thème de 
l’initiative n’est pas compris dans les domaines d’attribution de la Commission européenne (la 
réponse est celle-ci : « votre proposition d’initiative citoyenne est manifestement en dehors du cadre des 
attributions de la Commission en vertu desquelles elle peut présenter une proposition d’acte juridique de l’Union 
aux fins de l’application des traités. »). Le bilan de l’expérience française (en annexe) confirme ce peu 
de mobilisation. 

 

Une des vraies difficultés actuelles réside dans la conjugaison problématique entre une 
représentativité en recul (le Parlement européen) et une démocratie participative sous surveillance 
(l’initiative citoyenne européenne).  

Cette articulation se déroule dans un contexte législatif particulier :  

- le volume législatif est en voie de décélération du fait du choix de la Commission Juncker 
de proposer une vingtaine de propositions législatifs par an ; 

- un programme législatif de la Commission européenne co-gérée avec le Parlement 
européen et le Conseil de l’Union européenne. 

Le vrai problème de l’Union européenne, c’est celui d’un décisionnel en crise, qui agisse vite, 
pressé et qui garantisse les souverainetés nationales. Dès lors dans le cadre de la réforme 
envisagée de l’initiative citoyenne européenne, la proposition de rénovation du mécanisme de 
l’initiative citoyenne européenne ne doit pas être archaïque, risquant l’échec comme celui de 
l’accord d’adhésion de l’Union européenne à la Convention EDH 

 

La réforme de l’ICE devra se faire par des moyens politiques et non seulement juridiques et 
techniques. Elle devra veiller à éviter d’accentuer les risques de conflits entre légitimités politiques 
concurrentes et viser à ne pas donner l’impression de contourner la représentation nationale au 
bénéfice de Bruxelles. 



 

I. Renforcer la légitimité de l’initiative citoyenne européenne en limitant les conflits 
institutionnels. 

A. La décision sur le lancement de l’initiative citoyenne européenne devrait être traitée au 
même niveau que le programme législatif : 

Il conviendrait de prévoir la possibilité d’organiser un droit d’appel des refus de lancement des 
initiatives citoyennes européennes devant le Parlement européen, représentants des peuples 
européens par le biais d’un débat politique devant ce dernier (par exemple l’initiative citoyenne 
européenne « STOP TTIP », qui a rassemblé plusieurs millions de signatures mais n’a pas été 
acceptée par la Commission européenne). Cette possibilité pourrait figurée dans un accord 
interinstitutionnel. 

 

B. Les initiatives citoyennes européennes devraient s’asseoir sur une légitimité partagée : 

Il conviendrait d’associer les parlements nationaux, des universités ou des partis politiques qui 
pourraient parrainer une initiative citoyenne européenne, assurant une convergence des 
légitimités populaires et représentatives ou intellectuelles nationales. Il est important d’éviter tout 
contournement des représentations nationales par une initiative citoyenne européenne qui 
saisirait directement les institutions européennes d’une problématique à laquelle les parlements 
nationaux s’opposeraient. 

* 

*       * 

 

L’actualité politique européenne est marquée par une personnalisation accrue aux travers 
d’hommes politiques en charge d’une réussite rapide comme Manuel Valls, Matteo Renzi ou 
Alexis Tsipras. Dès lors une initiative citoyenne européenne ne peut pas s’inscrire dans un 
calendrier trop long.  

 

II. Comment gérer le temps dans un monde politique européen marqué par une 
montée en puissance de l’exécutif au préjudice du législatif. 

 

A. Gagner du temps sur le temps : 

Il conviendrait, compte tenu de ce qui a été proposé en première partie, que l’initiative citoyenne 
européenne comprenne en annexe une proposition de directive ou de règlement, comme cela est 
prévu pour un quart des Etats membres dans le cadre de l’Espace de sécurité, de liberté et de 
justice. 



 

 

B. Une meilleure visibilité des initiatives citoyennes européennes : 

Il serait intéressant qu’un point sur les initiatives citoyennes européennes soit effectué lors d’un 
Conseil européen par an. Cela donnerait une coloration politique à ce type de démocratie 
participative et assurerait, là encore, une convergence entre des légitimités différentes de l’action 
politique. 

 

Conclusion : 

Sans ces réformes, l’initiative citoyenne européenne continuera d’osciller entre un certain type de 
sondage et l’expression collective d’angoisse sur certaines préoccupations exprimée par des 
millions de citoyens européens…dans le vide. A tous, de donner les moyens à cette expression de 
démocratie participative de prendre chair !! 

 

Jean-Luc Sauron, professeur associé à l’Université Paris-Dauphine. 



 

 

Annexe : le traitement des initiatives citoyennes européennes en France 

 

Il a été procédé voici un an à une analyse exhaustive de toutes les demandes reçues en 22 mois 
sur la boîte fonctionnelle certification-ice-dsic@interieur.gouv.fr ainsi que de toutes les réponses 
formulées. Voici le tableau de 
synthèse

mailto:certification-ice-dsic@interieur.gouv.fr


 

 
 



 

La France n'aura donc été contactée sur cette période que pour trois projets d'ICE et aucune de 
ces ICE n'a décidé de poursuivre le processus en France:  

 soit l'ICE a été abandonnée 
 soit il a été décidé d'implanter le site de collecte dans un autre état membre. 

Une demande de certification a bien été soumise mais pour un site installé au Luxembourg et il a 
alors été précisé aux responsables de l'ICE que la certification était de la compétence de l'autorité 
luxembourgeoise. Les autres demandes demeuraient au stade de l'information sur l'ICE sans 
projet précis, ou portaient sur un "parrainage" de manifestation ou une certification de 
prestataire. 

Les 16 mois supplémentaires écoulés depuis ce premier bilan n'ont pas modifié cette analyse car 
la boîte fonctionnelle n'a toujours été destinataire que des mêmes types de demandes de 
parrainage, d'homologation ou de certification d'un logiciel supposé permettre d'héberger un site 
de collecte de soutiens et d'information sur le processus de certification pour une ICE mais sans 
déclaration d'ICE.  

La France n'a donc procédé à aucune certification d'un système de collecte de soutiens à une 
initiative. 
 


